PROCES VERBAL DE LA REUNION DU CONSEIL MUNICIPAL 
EN DATE DU 28 JUIN 2016
Présents :  
FOREL Christian, CLOT Denis, LAMBERT Geneviève, CLEMENT Christiane, DUCOIN Franck, DUPLAN-SEUX Christèle, FOURNERON Olivier, GERY Florent,  ROUX Marcel 
Absents excusés : DANTHONY Dominique pouvoir à CLEMENT Christiane
                             DECHAVANNE Eric pouvoir à FOURNERON Olivier
Approbation à l’unanimité du dernier PV 
SECTIONS DE COMMUNE – TRANSFERT AU PATRIMOINE PRIVE DE LA COMMUNE (délibération 2016/11)
Monsieur le Maire expose au Conseil Municipal l’existence de deux sections de communes sur notre territoire. Il s’agit des parcelles B542 et B543 situées en bordure de l’ancienne voie ferrée en dessous du hameau de Revelardon  au lieu « La Combe d’Ozas ».

Ces deux parcelles ont une surface respective de 1ha 35 et de 1ha 05. Elles sont  boisées (pins sylvestres et feuillus) et ont été cédées vraisemblablement au 18ème siècle aux habitants du hameau d’OZAS pour la première et aux habitants du hameau de MIDON pour la seconde.

Compte tenu de leur faible montant (1 € et 2 €), les taxes locales ne sont pas  notifiées.

Aucune  commission syndicale n’a jamais été constituée pour la gestion de ces propriétés et aucune exploitation n’a été observée depuis plus de 35 ans. Il appartient désormais au Conseil municipal de se prononcer sur un éventuel transfert de propriété au profit de la commune au sens de l’article 2411-12-1 modifié par la loi n° 2013-428, sous le motif suivant :

· Les électeurs n’ont pas demandé la constitution de la commission syndicale sachant qu’elle pouvait avoir lieu (alors que les conditions de cette constitution ont été aggravées) dans les 6 mois du renouvellement du Conseil municipal.

Cette délibération sera publiée dans un journal d’annonces légales et affichée en mairie pendant 2 mois. Durant ce délai, un registre sera mis à disposition des membres de la section en mairie pour présenter leurs observations.

Ce dossier sera remis au Préfet pour appréciation.

Le transfert de ces biens de section s’effectue à titre gracieux, sans indemnisation de la part de la commune.

Les frais de notaire seront pris en charge par la commune

Monsieur le maire demande au Conseil Municipal de se prononcer favorablement sur le transfert des parcelles B542 et B543 à la commune de THORRENC sans indemnisation, au motif que les électeurs de la section n’ont pas demandé la constitution de la commission syndicale.

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité :

· DECIDE  de se prononcer favorablement sur cette cession

· AUTORISE  Monsieur le Maire à signer toutes les pièces nécessaires à l’exécution de la présente décision 

PREMPTION URBAINE – AMENAGEMENT QUARTIER D’OZAS :

Cette délibération est retirée de l’ordre du jour et sera représentée au prochain Conseil Municipal.

PROJET DE PERIMETRE DE L'EPCI ISSU DE LA FUSION ENTRE ANNONAY AGGLO ET LA COMMUNAUTE DE COMMUNES VIVARHONE, LE PACTE STATUTAIRE, ET LA COMPOSITION DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE DE L'EPCI ISSU DE LA FUSION (délibération 2016/12)
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal par 3 voix pour, 4 voix contre et  4 abstentions

· APPROUVE le projet de périmètre du nouvel EPCI issu de la fusion entre la Communauté d'agglomération du bassin d'Annonay et la communauté de communes Vivarhône, tel qu’arrêté par le préfet de l'Ardèche le 5 avril 2016,
· APPROUVE le pacte statutaire tel que décidé conjointement entre les 27 communes du futur EPCI, qui détermine que le siège se situera au Château de la Lombardière à Davézieux et que la dénomination sera « Annonay Rhône Agglo »,
· FIXE le nombre et la répartition des sièges du conseil communautaire de la communauté issue de la fusion entre la Communauté d'agglomération du bassin d'Annonay et la Communauté de communes Vivarhône 
· AUTORISE Monsieur le Maire à accomplir tout acte nécessaire à l'exécution de la présente délibération.
SYNDICAT DES TROIS RIVIERES – PLAN PLURIANNUEL DE GESTION (délibération 2016/13)
Monsieur le Maire informe le  Conseil Municipal que les communes adhérentes au Syndicat  des Trois Rivières doivent donner leur avis sur le plan pluriannuel de gestion de la végétation, du lit et des berges,  proposé par le Syndicat et relatif aux  cours d’eau de leur territoire.

Après présentation de ce document soumis à enquête publique, le Conseil Municipal, à l’unanimité :

· VALIDE la mise en place de ce plan de gestion proposé par le Syndicat des Trois Rivières

